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organisme nouveau ; soumettre cette création à des conditions 
en opposition certain* avec la constitution divine de cette 
Egli-e, mise ainsi dans i'oliligalion .le .os repousser ; attribuer 
ensuite ces biens à des tiers, connu • s’ils étaient devenus des 
biens sans maître et, finalement, affirmer qu’en agis-snt ainsi 
on ne dépouille pas l’Eglise, mais qu’on dispose seulement de 
biens abandonnés par elle, ce n est pas simplement raisonner 
en sophiste, c’est ajouter la dérision à la plus cruelle des spo
liations. — Spoliation indéniai.le, du reste, et qu’on cherche
rait en vain à pallier, en affirmant qu’il n’existait aucune 
personne morale à qui ces bn ns pussent être attribués; car 
l’Etat est maître de conférer la personnalité civile à qui le 
bien public exige quelle soit conférée, aux établissements ca
tholiques comme aux autres, et, dans tous les cas, il lui aurait 
été facile de ne pas soumettre la formation des associations 
cultuelles a des conditions en opposition directe avec la consti
tution divine de l’Eglise qu elles étaient censées devoir servir.

I.'EGLISE NK HOU VA IT PAS ACCEPTER 

LES ASSOCIATIONS CULTUELLES

Or, c’est précisément ce que l’on a fait, relativement aux as
sociations cultuelles. La loi les a organisées de telle sorte que 
ses dispositions à ce sujet vont directement à l’encontre de 
droits qui, découlant de sa constitution, sont essentiels à l’Eglise, 
notamment en ce qui touche la hiérarchie ecclésiastique, bvse 
inviolable donnée à son œuvre par le Divin Maître lui-même. 
De plus, la loi confère à ces associations des attributions qui 
sont de l’exclusive compétence de l’autorité ecclésiastique, soit 
en ce qui concerne l'exercice du culte, soit en ce qui concerne la 
possession et l’administration îles biens. Enfin, non seulement 
ces associations cultuelles sont soustraites à la juridiction ecclé
siastique, mais elles sont rendues justiciables de l’autorité civile. 
Voilà pourquoi Nous avons été amené dans Nos précédentes 
Encycliques à condamner ces associations cultuelles, malgré 
les sacrifices matériels que cette condamnation comportait. 
Réponse a une troisième accusation. Prétendu parti-pris

On Nous a accusé encore de parti-pris et d’inconséquence. 
Il a été dit que Nous avions refusé d’approuver en r'rance ce


